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La partie syndicale a alors transmis les SPUQ-Négo ainsi 
que les Flash-Négo publiés depuis octobre 2006.

Nous avons également rappelé de vive voix, en donnant 
l’argumentaire qui les sous-tend, l’essentiel de nos 
demandes à incidence financière, à savoir :

1.	L’embauche de 300 nouvelles professeures, nouveaux 
professeurs;

2.	 le rattrapage salarial;
3.	 l’attribution d’une allocation de démarrage en 

recherche aux professeures, professeurs nouvellement 
embauchés;

4.	 la création de bourses cofinancées pour l’ensemble des  
étudiantes, étudiants inscrits aux cycles supérieurs;

5.	La mise à jour du montant accordé pour le Fonds C;
6.	Le rétablissement de la rémunération à 90 % du salaire 

lors d’un congé sabbatique;
7.	La création, avec deux dégrèvements, d’un poste 

d’adjoint à la direction départementale, et ce, pour tous 
les départements;

8.	L’octroi aux trois ans à chaque professeure, professeur, 
d’un montant de 3 200 $ pour l’achat d’ordinateurs ou 
d’équipement informatique;

9.	L’octroi au Département d’un montant de 1 000 $ 
par professeure, professeur afin de soutenir le travail 
professoral (téléphone, photocopies, fourniture, etc.).

La partie patronale s’est dite intéressée et satisfaite de 
cette présentation. La partie syndicale espère donc recevoir 
les premières réponses à ces demandes dès la prochaine 
séance de négociation, qui se tiendra le 29 janvier. Elle 
pourra ainsi en rendre compte à l’Assemblée générale qui 
se tiendra dans les heures qui suivent. 

Rendez-vous donc à cette importante Assemblée qui se 
tiendra le jeudi 29 janvier à 12 h 30, salle SH-2800, 
pavillon Shebrooke, métro Place-des-arts, accessible par 
le pavillon PK.

SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL

Lors de la rencontre de la table de négociation, jeudi 
dernier le 22 janvier, la partie patronale a dit souhaiter 
ouvrir quatre « chantiers »:
1.	Revenir sur les clauses normatives qui n’ont pas encore 

été réglées;
2.	Amorcer le travail sur les aspects à incidence financière 

de la convention collective, lesquels n’ont pas encore été 
discutés à la table;

3.	Faire le point sur la situation financière de l’UQAM, et 
à cette fin, inviter Mme Johanne Brouillette, directrice 
des Services financiers, à venir exposer le budget révisé 
2008-2009 qui sera présenté au Conseil d’administration 
le 27 janvier;

4.	Participer à l’étude de balisage entreprise par la firme 
privée Aon.

La partie syndicale a d’abord rappelé son désaccord souvent 
réitéré à ce qu’une firme externe se livre à un exercice 
déjà complété par chacune des parties et a donc refusé 
de participer au quatrième « chantier » souhaité par la 
partie patronale.

Nous avons ensuite rappelé que le budget doit être présenté 
au Conseil d’administration où siègent des professeures, 
professeurs, puis, le 28 janvier, à tous les syndicats de 
l’UQAM. La partie syndicale jugera, à cette date, si la 
présentation de Mme Brouillette reste pertinente.

Nous avons bien entendu accepté de reprendre les 
discussions sur les clauses normatives qui ne sont pas 
encore réglées.

De même, nous avons assuré la partie patronale que nous 
souhaitions amorcer au plus tôt les discussions sur les 
clauses à incidence financière de la convention collective. 

À notre grande surprise, arguant du fait qu’ils sont nouveaux 
à la table, les membres de la partie patronale ont alors 
souhaité une présentation de nos principales demandes à 
incidence financière.

L’ATTENTE CONTINUE...


